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Chronique générale

Eléments du système politique

Ordre juridique

Droit privé

Um die Erfolgsgeschichte des Schiedsplatzes Schweiz, die hauptsächlich auf dem
zwölften Kapitel des Bundesgesetzes über das internationale Privatrecht (IPRG) fusst,
weiterzuführen, hatte der Bundesrat gestützt auf eine Motion (12.3012) der RK-NR eine
Revision der Normen zur internationalen Schiedsgerichtsbarkeit angestossen. Wie
Justizministerin Karin Keller-Sutter in der Wintersession 2019 dem Nationalratsplenum
erläuterte, diene die Revision erstens zur Nachführung der Gerichtspraxis, zweitens zur
weiteren Stärkung der Parteiautonomie und drittens zur Verbesserung der
Anwenderfreundlichkeit des Gesetzes. Als wichtigste Neuerung sollen Eingaben an das
Bundesgericht künftig auch in englischer Sprache möglich sein. Die vorberatende RK-
NR hatte am Entwurf des Bundesrates fast nur marginale Änderungen vorgenommen.
Die grösste Differenz zum bundesrätlichen Entwurf schuf sie, indem sie es den Parteien
eines Schiedsverfahrens ermöglichen wollte, auf eigenen Antrag und eigene Kosten vom
Bundesgericht eine beglaubigte englische Übersetzung des vollständig ausgefertigten
Entscheids erstellen zu lassen. Die Grüne Fraktion konnte mit ihren drei
Minderheitsanträgen für eine zusätzliche Korruptionsbekämpfungsklausel sowie für die
Ausweitung der Revisionsgründe bei nachträglich erkannten Unklarheiten ausserhalb
ihrer eigenen und der SP-Reihen nicht überzeugen. Der Nationalrat folgte somit dem
Ansatz des Bundesrates und der Kommissionsmehrheit, am bewährten Gesetz so wenig
wie möglich, aber so viel wie nötig zu ändern. Einstimmig (bei 2 Enthaltungen) nahm die
grosse Kammer das revidierte zwölfte Kapitel des IPRG an und schrieb die Motion
12.3012 ab. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.12.2019
KARIN FRICK

Politique étrangère

Relations avec l'UE

Si, pour le Conseil fédéral, le projet d'accord-cadre avec l'UE est en grande partie
favorable à la Suisse et conforme au mandat de négociation, il juge également
prématuré de procéder à sa signature, et ce notamment en raison de questions
relatives aux mesures d'accompagnement ou à la directive sur le droit des citoyens de
l'UE qui demeurent sans réponse. L'exécutif national a donc annoncé, au début du mois
de décembre 2018, son intention de soumettre le texte de l’accord institutionnel à
consultation auprès d'acteurs politiques et économiques. Dans le contexte de la libre
circulation des personnes, le Conseil fédéral estime en effet insuffisants les trois types
de mesures d'accompagnement garantis par le texte de l'accord – délai d’annonce
préalable fixé à quatre jours ouvrables dans les secteurs à risques, dépôt d’une garantie
financière proportionnée pour les prestataires de service n’ayant pas respecté leurs
obligations financières et demande de documents aux prestataires de services
indépendants également basée sur les risques. Autre point de litige, la Suisse souhaite
que l'accord mentionne de façon explicite l'exception à la reprise de la directive
relative au droit des citoyens, alors que l'UE penche pour la reprise de ladite directive à
l'échelle helvétique. Dans son communiqué de presse, la Direction des affaires
européennes (DAE) précise que le champ d'application de l'accord négocié concerne
les cinq accords d'accès au marché relatifs à la libre circulation des personnes, aux
transports terrestres, au transport aérien, aux obstacles techniques au commerce
(ARM) et à l’agriculture, ainsi que les futurs accords d’accès au marché, à l'exemple de
l’accord sur l’électricité en discussion. Sous réserve de certaines exceptions, une
reprise automatique du droit européen n'est pas envisagée. Tout développement du
droit de l'UE fera ainsi «l’objet d’une décision indépendante de la Suisse dans le plein
respect de ses procédures législatives». En ce qui concerne le règlement des
différends, le texte soumis à consultation ne prévoit aucunement la mise en place
d'une institution supranationale, mais envisage plutôt «un mécanisme de règlement des
différends basé sur un tribunal arbitral paritaire».
«Berne joue la montre avec l'Union européenne», titre la Tribune de Genève au
lendemain de l'annonce du Conseil fédéral, se demandant si la consultation en question
ne s'apparente pas à un «exercice alibi», tant et si bien qu'en l'état, l'accord
constitutionnel négocié avec l'UE ne recueille les faveurs ni du PS, ni de l'UDC. Selon le

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 07.12.2018
AUDREY BOVEY
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quotidien genevois, la décision du Conseil fédéral présente toutefois des points
positifs: les nouvelles conseillères fédérales Karin Keller-Sutter et Viola Amherd
prendront notamment part au verdict final, et si votation il devait y avoir, celle-ci se
tiendrait après les élections fédérales d'automne 2019. La presse helvétique s'interroge
également sur la réaction du voisin européen et des éventuelles représailles, à
l'exemple de l'équivalence boursière que la Suisse pourrait ne pas obtenir. «Nous ne
sommes pas sous pression!», a rétorqué le ministre des Finances Ueli Maurer en
conférence de presse. Néanmoins, le Conseil fédéral a une fois de plus fait savoir que la
Suisse remplit intégralement les conditions exigées pour la reconnaissance de
l’équivalence boursière suisse selon MIFIR 23, tout en appelant à une avancée dans ce
sens de la part de l'Union européenne. 2

1) AB NR, 2019, S. 2405 ff.
2) Communiqué de presse DAE du 7.12.2018; AZ, LT, NZZ, TG, 8.12.18
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